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REGLEMENT DEPARTEMENTAL DU TRANSPORT DES ELEVES ET ETUDIANTS HANDICAPES
Textes de référence
- Lois de décentralisation des 7 janvier et 22 juillet 1983, complétées par un décret du 
19 juin 1984 et une circulaire ministérielle du 5 juillet 1984, mettent à la charge des départements l’obligation de financer intégralement le transport scolaire des élèves et des étudiants handicapés.

- Décret n°2004-703 du 13 juillet 2004 relatif aux dispositions règlementaires des livres 
1er et II du code de l’éducation ;

- Délibération du Conseil général de l’Oise en date du 12 novembre 1984 portant sur les modalités d’intervention du département en matière de transports scolaires ;
- Loi du 11 février 2005 portant sur l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées ; 

- Décision de la Commission Permanente du Conseil général en date du 18 juillet 2011 modifiée en date du 12 décembre 2011, portant sur l’organisation et le financement du transport particulier des élèves et étudiants handicapés ; 

ARTICLE 1 / LES CONDITIONS DE PRISE EN CHARGE 

La prise en charge du transport des élèves et étudiants handicapés est autorisée par le Président du Conseil général pour l’année scolaire considérée au vu de la notification de décision de la Commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes Handicapées (CDAPH) établie par la Maison Départementale des Personnes Handicapées (MPDH).

Pour bénéficier de la prise en charge départementale, les élèves et étudiants handicapés doivent impérativement être domiciliés dans le département de l’Oise et fréquenter un établissement scolaire d’enseignement général ou supérieur, agricole ou professionnel, public ou privé placé sous contrat avec le ministère de l’Education Nationale ou le ministère de l’Agriculture.

ARTICLE 2 / LES DIFFERENTS MODES DE PRISE EN CHARGE

La prise en charge du transport des élèves et étudiants handicapés par le département de l’Oise est réalisée :

(
soit par le versement d’une allocation individuelle destinée à compenser les frais de déplacement des familles qui effectuent elles-mêmes le transport avec leur véhicule personnel.
(
soit, à défaut, par la mise à disposition de services de transports adaptés financés par le département et qu’il organise lui-même ;
Le mode de prise en charge est choisi par la famille pour l’année scolaire complète sauf en cas de situation exceptionnelle, dument justifiée et acceptée par le département. 
ARTICLE 3 / L’ALLOCATION INDIVIDUELLE

Le département rembourse une partie des frais de déplacement exposés par les familles lorsqu‘elles effectuent le transport avec un véhicule personnel.

Le remboursement intervient de façon trimestrielle et  à terme échu, sur la base d’un état de présence dûment complété et signé par l’établissement scolaire.

La base de remboursement est fixée conformément au barème appliqué par les services fiscaux dans la limite d’un véhicule d’une puissance fiscale de 5 CV.
Le remboursement est calculé sur la base de 2 allers retours par jour pour les demi- pensionnaires et 2 allers retours par semaine pour les internes.

Les kilomètres sont calculés sur le site viamichelin.fr.

ARTICLE 4 / LA MISE A DISPOSITION DE SERVICES DE TRANSPORT ADAPTE
Article 4-1 Organisation des trajets

Le département de l’Oise prend en charge en application du présent règlement l’organisation du transport des étudiants et élèves handicapés entre le domicile et l’établissement scolaire sur la base d’un aller-retour quotidien pour les demi-pensionnaires et un aller-retour hebdomadaire pour les internes à des horaires uniques, correspondant aux horaires d’ouverture des établissements scolaires.

Les élèves et étudiants en garde alternée sont pris en charge selon un planning régulier défini puis mis en place avec le transporteur. 

La mise en œuvre des solutions de transport adapté s’inscrit dans le cadre d’un service de transport collectif de personnes et en aucun cas d’un service de transport individuel.

A ce titre, plusieurs élèves ou étudiants peuvent être amenés à voyager ensemble dans un même véhicule vers une seule destination.

Article 4-2  Restriction à l’organisation des trajets 

Le transport vers un centre de soins ou de rééducation en remplacement du trajet établissement-domicile n’est pas admis. Il en est de même du transport dans le cadre de sorties scolaires dont l’organisation relève de la compétence des établissements. 

Aucun transport ne sera organisé pendant les périodes de vacances scolaires.

Aucun transport, dit de « confort », ne sera pris en charge. (Exemple : changement d’adresse ponctuel pour se rendre chez les grands-parents ou tout autre personne désignée provisoirement par le représentant légal)

Article 4-3 Les stages

Pour une prise en charge Départementale, les stages doivent revêtir un caractère obligatoire dans le cadre du parcours scolaire de l’intéressé.

Le service ne sera mis en place que lorsque la demande aura été présentée par l’enseignant référent auprès de la MDPH, laquelle devra transmettre la demande au service des transports au moins 10 jours avant la date de début du stage. 
Article 4-4 Les dérogations
Il est admis que pour motif médical, validé par la MDPH, un aller-retour supplémentaire soit autorisé pour les raisons suivantes :

(
Pause méridienne

(
Elève interne nécessitant un retour anticipé au domicile

(
Particularité des horaires 

Cet éventuel aller-retour supplémentaire s’entend par jour pour les élèves demi-pensionnaires et par semaine pour les élèves internes.

Il est admis que les étudiants peuvent bénéficier de la prise en charge de leur transport pour une formation pendant la période des vacances scolaires, à l’exception des vacances d’été. 

Toute demande de dérogation fera l’objet d’une analyse de la situation de l’intéressé par le service des transports, conjointement avec l’établissement scolaire, les services de la MDPH et la famille (exemple : possibilité d’aménagement de l’emploi du temps ou accueil en études ou prise en charge par la famille…etc)

ARTICLE 5 / L’ORGANISATION DES SERVICES DE TRANSPORT 

Le département de l’Oise organise des services gratuits de transport adapté d’élèves et étudiants Isariens handicapés.

Article 5-1  Regroupement des élèves ou étudiants
La mise en place des  services de transport adapté aux élèves et étudiants handicapés est organisée en favorisant au maximum le transport collectif regroupant ainsi les usagers transportés dans un souci de mutualisation des moyens de transports mobilisés.
Article 5-2 Horaires de ramassage
Les services de transport adaptés aux élèves et étudiants handicapés sont établis au regard des horaires de fonctionnement des établissements scolaires et non en fonction des emplois du temps individuels, à l’exception des situations particulières suivantes :

( 
L’élève recensé seul dans un secteur isolé pourra être transporté individuellement ;

( 
Pour raison médicalement établie, l’élève ou étudiant dont l’emploi du temps sera atypique pourra bénéficier d’un transport plus individualisé.
Article 5-3 Temps de transport 

Toute mise en place d’un service de transport fait l’objet d’une étude particulière quant à la durée du transport pour chacun des élèves.

Les horaires d’arrivée et de départ des élèves dans leur établissement scolaire doivent être organisés conformément aux horaires de fonctionnement de ce dernier, étant précisé que l’accueil des élèves est assuré 10 minutes avant l’entrée en classe.
Les groupements d’élèves ne doivent pas majorer de plus de 50% les temps de transport en direct de chaque élève.

ARTICLE 6 / LES OBLIGATIONS DES USAGERS

Afin de s’assurer du bon déroulement des transports mis en œuvre à l’initiative du département pour les élèves et étudiants handicapés, il est impératif que les usagers et/ou leurs représentants légaux respectent les dispositions du présent règlement.
Article 6-1 L’accompagnement des jeunes élèves

La prise en charge du matin et du soir des enfants scolarisés en maternelle et en primaire est effectuée :

(
Au domicile en présence du responsable légal de l’élève ou éventuellement de l’adulte désigné par lui qui doit impérativement se rendre au lieu de stationnement du véhicule ;
(
Devant l’établissement scolaire par le responsable de l’établissement ou son représentant.
En aucun cas, il n’appartient au conducteur d’accompagner les élèves hors du véhicule, laissant ainsi seuls les autres enfants qu’il pourrait transporter.

Article 6-2 Absences et Retards
Les usagers et/ou leurs représentants légaux doivent avertir le transporteur des absences de l’élève ou de l’étudiant afin d’éviter tout déplacement inutile.
Les heures de prise en charge définies au préalable avec le transporteur doivent être respectées par les usagers.

En cas de retard supérieur à 5 minutes et si le transporteur n’a pas été prévenu, il est autorisé à poursuivre sa desserte afin de ne pas pénaliser l’ensemble des usagers transportés.  

Article 6-3 Discipline

Le présent article a pour but de faire respecter aux usagers la discipline et d’observer une tenue et un comportement correct.
Les élèves et étudiants sont tenus de respecter le personnel de conduite, les autres passagers et le véhicule.
Chaque élève ou étudiant doit rester assis à sa place pendant tout le trajet et se conformer aux règles de sécurité, notamment :

( 
Le port de la ceinture est obligatoire ;

( 
Ne pas molester le conducteur ;

( 
Ne pas fumer ou utiliser allumettes ou briquets ;
( 
Ne pas consommer d’alcool et/ou de produits illicites ;

( 
Ne pas manipuler les poignées, serrures ou dispositifs d’ouverture des portes ;

( 
Ne pas se pencher hors du véhicule ;

( 
Mettre ou faire mettre les cartables et sacs dans le coffre du véhicule.
Article 6-4 Modification des conditions de prise en charge

Toute modification qui pourrait avoir une incidence sur les conditions de transport : modification de l’adresse du domicile, changement d’établissement ou la mise en place d’un stage … doit faire l’objet d’une validation par la MDPH puis d’une transmission au service des transports dans un délai minimum de 10 jours avant la date effective de la modification.

ARTICLE 7 / LES OBLIGATIONS DE L’ENTREPRISE ASSURANT LE TRANSPORT 
Article 7-1 Dispositions légales et contractuelles

Les transporteurs et conducteurs sont soumis aux dispositions légales et contractuelles en vigueur, notamment celles concernant :
( 
L’inscription au registre des transporteurs tenu par la Direction de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement  (DREAL);

( 
La mise en circulation, l’aménagement, l’exploitation, les vérifications périodiques de l’état de marche et d’entretien du ou des véhicule(s) ;
( 
L’obligation d’assurance ;

( 
La validité du permis de conduire de la ou les personne(s) destinée(s) à assurer le(s) service(s) lesquels doivent présenter toutes les garanties de moralité et de bonne conduite ;

(  
Le respect des horaires et itinéraires établis ;

(
La continuité de(s) service(s) quelles que soient les circonstances, sauf cas de force majeure ou de grève ;
Il est important de rappeler que les élèves de moins de dix ans doivent être installés à l’arrière du véhicule et que l’utilisation de rehausseurs ou de sièges adaptés est obligatoire.

Les élèves ne doivent pas être laissés seuls dans le véhicule, le conducteur n’ayant pas à accompagner les élèves dans l’enceinte de l’école, lesquels sont pris en charge par le responsable de l’établissement ou son représentant.

Article 7-2 Modalités de règlement

Le transporteur devra tenir informé chaque mois le service des transports des absences des élèves qu’il transporte et qui auront une incidence financière sur le circuit dont il a la charge.

7.2.1 Versement des acomptes correspondant aux prestations commandées dans le cadre d’un marché formalisé :
une avance de 20 % du bon de commande est accordée au titulaire sauf indication contraire dans l’acte d’engagement. 
Les prestations réalisées feront l’objet d’un paiement par acompte et solde dont la périodicité est la suivante :

- un premier acompte de 30 % le 30 janvier ;
- un deuxième acompte de 30 % le 30 mai ;
- le solde au 30 juillet.
Le titulaire adresse au département, sa demande de paiement aux dates suivantes :

 - pour le 1er acompte : la demande de paiement doit être adressée au plus tard le 1er janvier ;
- pour le 2ème acompte : la demande de paiement doit être adressée au plus tard le 1er mai ;
- pour le solde, la demande de paiement doit être adressée au plus tard le 15 juillet.
7.2.2 Versement des acomptes correspondant aux prestations commandées dans le cadre d’un marché à procédure adaptée :
Chaque mois à terme échu, le titulaire adresse au département, sa demande de paiement faisant ressortir le nombre de jours effectifs de fonctionnement, le tarif journalier, le prix moyen à l’élève et le montant total à régler.

ARTICLE 8 / LES DELAIS DE MISE EN PLACE DES TRANSPORTS 
La mise en œuvre du transport de l’élève ou de l’étudiant ne peut débuter qu’après réception de l’avis de la MDPH par le service des transports en tenant compte du délai nécessaire à son organisation : prise de contact avec le transporteur susceptible d’effectuer le transport lequel prend contact avec la famille de l’intéressé.

Aucune prise en charge ne sera mise en place par le service des transports sans la validation de la MDPH.

ARTICLE 9 / RESPONSABILITES ET SANCTIONS

Article 9-1 Réclamations

La responsabilité de l’intéressé ou de son représentant légal est engagée pour toutes détériorations qui pourraient être commises à l’intérieur du véhicule.
Enfin, le non-respect des obligations issues du présent règlement pourra être signalé par les personnes suivantes :
( 
Les conducteurs des véhicules au responsable de l’entreprise ;

( 
Les responsables des établissements scolaires ;

( 
Les familles des usagers ;

( 
Un agent chargé du contrôle du Service des Transports.
Toute réclamation doit être transmise par les différentes parties, à l’adresse suivante :

DEPARTEMENT DE L’OISE

Pôle développement durable des territoires et de la mobilité
Direction des routes et des déplacements
Service des transports

Bureau organisation et contrôle
1 rue Cambry

BP 941 

60024 BEAUVAIS CEDEX 
Toute anomalie de service d’une entreprise chargée du transport d’un élève ou étudiant fera l’objet d’une demande d’explications par courrier. 
Tout service non effectué ne sera pas payé et une pénalité de 50% sera appliquée.
Tout retard de plus de 15 minutes fera l’objet d’une pénalité de 10% du prix journalier.
Article 9-2 Sanctions

En cas d’indiscipline, le conducteur signale sans délai les faits au responsable de l’entreprise qui saisit le département.

Ce dernier prévient le chef d’établissement scolaire concerné et ils engagent éventuellement la mise en œuvre de l’une des sanctions suivantes en concertation avec l’enseignant référent et les services de la MDPH :

( 
Avertissement formulé par le chef d’établissement selon les pratiques en usage dans l’établissement ;

( 
Avertissement formulé par le Président du Conseil général par lettre recommandée adressée aux parents ou représentants légaux ou l’élève majeur ;

( 
Exclusion temporaire n’excédant pas une semaine, prononcée par le Président du Conseil général après avis du chef d’établissement ;
(
Exclusion de plus longue durée dans les conditions prévues à l’article 9-3 ;

Dans le cadre de l’appréciation du caractère indiscipliné du comportement de l’enfant, il sera bien entendu tenu compte du handicap de l’élève ou de l’étudiant transporté  et des retentissements éventuels sur son comportement.

Les exclusions des transports scolaires ne dispensent pas l’élève ou l’étudiant de l’obligation scolaire et des poursuites judiciaires pour absence non motivée peuvent être engagées à l’encontre de la famille.

Article 9-3 Sanctions Particulières 

L’exclusion de longue durée est prononcée par le Président du Conseil général, après avis de l’Inspecteur d’académie et du chef d’établissement.

La même procédure est applicable en cas d’exclusion temporaire si cette décision est contestée par les parents d’élèves incriminés ou les élèves eux-mêmes s’ils sont majeurs.

ARTICLE 10 / EXECUTION

Le présent règlement s’applique à tous les bénéficiaires d’une prise en charge départementale ainsi qu’à toutes les entreprises assurant un service au titre du transport des élèves et étudiants handicapés.
Le présent règlement prendra effet  à la rentrée de l’année scolaire 2011-2012 et sera notifié à l’ensemble des usagers et des transporteurs.
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